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Dépêche AEF : Réforme du lycée : des

associations de professeurs

dénoncent "l’impréparation, les

injonctions et les tensions"
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La conférence des associations de professeurs spécialistes,

représentant 15 associations (1), indique, dans un communiqué du

19 novembre 2019, que "la mise en place de la réforme au sein des

lycées confirme et renforce les craintes" qu’elle avait exprimées :

"désorganisation de la vie des établissements", "contrôle

permanent" des élèves, "aggravation de l’égalité des chances et

des territoires". Pour ces associations, "la rentrée s’est déroulée

dans de très mauvaises conditions dans beaucoup

d’établissements" (lire sur AEF info).

Des associations enseignantes protestent contre la mise en place

de la réforme du lycée Rectorat de Bordeaux

La conférence des associations de professeurs spécialistes "alerte"

sur plusieurs points :



la complexification d’un bac qu’on entendait simplifier ;

les effectifs pléthoriques, le manque de dédoublements et les

programmes chargés ;

l’absence de mathématiques du tronc commun ;

l’amoindrissement de la diversité linguistique dans le cadre de la

spécialité LLCER (russe, portugais…) ;

la fragilisation des options (LV3, arts, langues anciennes) ;

des tests de positionnement inutiles, mal conçus ;

le refus de cadrer nationalement ou académiquement les épreuves

de contrôle continu pour qu’elles soient évaluées dans tous les

établissements de la même manière (lire sur AEF info) ;

le flou inadmissible qui entoure l’épreuve du grand oral ;

la concurrence délétère que le choix des spécialités introduit entre

les disciplines, et que renforce l’abandon de l’une d’elles en fin de

première ;

le problème de la co-intervention en série technologique et en lycée

professionnel (lire sur AEF info) ;

La conférence dénonce "l’impréparation manifeste de cette

réforme, la multiplication d’injonctions contradictoires, les tensions

qui pèsent sur les professeurs, dégradent leurs conditions de travail

et les empêchent d’exercer correctement leur métier". Elle

demande la "remise à plat" des réformes des lycées et du

baccalauréat.


